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APPELANTE :
 

d'un jugement rendu le 12 mars 2013 par le tribunal des affaires de sécurité sociale de l'Aube - Régime général (n° 21200188)
 

Madame D F.
 

(bénéficie d'une aide juridictionnelle Totale numéro 2014/001228 du 20/05/2014 accordée par le bureau d'aide juridictionnelle de REIMS)
 

représentée par Me Mélanie C.-R., avocat au barreau de REIMS substitué par Me Marine C., avocat au barreau de REIMS
 

INTIMÉE :
 

CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES de L'AUBE
 

représenté par M. Thierry D. en vertu d'un pouvoir
 

DÉBATS :
 

A l'audience publique du 22 septembre 2014, où l'affaire a été mise en délibéré au 03 décembre 2014, Madame Valérie AMAND, conseiller rapporteur, a entendu les plaidoiries en application de l'article 945-1 du code de procédure civile, les parties ne s'y étant pas opposées, et en a rendu compte à la cour dans son délibéré.
 

COMPOSITION DE LA COUR lors du délibéré :
 

Madame Martine CONTÉ, Président
 

Madame Valérie AMAND, Conseiller
 

Monsieur Cédric LECLER, Conseiller
 

GREFFIER lors des débats :
 

Madame Bénédicte DAMONT, Adjoint administratif assermenté faisant fonction de greffier
 

ARRÊT :
 

Prononcé publiquement par mise à disposition de l'arrêt au greffe de la cour, les parties en ayant été préalablement avisées dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 450 du code de procédure civile, et signé par Madame Martine CONTÉ, Président, et Madame Bénédicte DAMONT, Adjoint administratif assermenté faisant fonction de greffier, auquel la minute de la décision a été remise par le magistrat signataire.
 

* * * * *
 

FAITS ET PROCÉDURE :
 

Madame D F., née le 29 janvier 1973, de nationalité palestinienne, est entrée sur le territoire français avec ses cinq enfants mineurs le 14 septembre 2007.
 

Après une autorisation provisoire de séjour valable du 28 septembre 2007 aux 27 octobre 2007, elle a déposé une demande d'obtention du statut de réfugié et été mise en possession d'un récépissé constatant le dépôt de cette demande de statut valable jusqu'au 29 janvier 2008 et successivement renouvelé jusqu'au 24 mai 2009.
 

L'OFPRA ayant rejeté sa demande d'obtention du statut de réfugié, rejet confirmé par la cour nationale du droit d'asile, Madame D F. s'est vue délivrer une obligation de quitter le territoire français en octobre 2009.
 

Elle devait avoir deux autres enfants nés en [...], à savoir Infal et Aia Le Sheikh nées respectivement les 21 juillet 2008 et 23 octobre 2009.
 

Après saisine par lettre du 18 février 2011, le préfet de l'Aube a par décision du 24 mai 2011 « à titre dérogatoire est exceptionnel de régulariser votre situation administrative en octroyant une carte de séjour temporaire d'un an portant la mention vie privée et familiale vous autorisant à travailler'».
 

Madame D F. a alors souhaité obtenir les aides de la caisse d'allocations familiales pour la période du mois de mai 2011 à janvier 2012. La caisse d'allocations familiales a rejeté la demande de Madame D F. au motif qu'elle ne justifiait pas des documents exigés par l'article D 512-1 du code de la sécurité sociale.
 

La caisse a toutefois ouvert des droits aux prestations familiales à compter du mois de février 2012, soit le mois suivant l'obtention le 11 janvier 2012 de la carte de séjour temporaire portant la mention «'vie privée et familiale'» conformément à l'article 552-1 du code de la sécurité sociale.
 

La commission de recours amiable de la caisse des allocations familiales de l'Aube a confirmé la décision de la caisse de refuser l'ouverture des droits pour la période de mai 2011 à janvier 2012 par décision en date du 2 juillet 2012.
 

Le 10 juillet 2012, Madame D F. a saisi le tribunal des affaires de la sécurité sociale de l'Aube en contestation de cette décision dont elle sollicitait l'annulation et l'attribution rétroactive des prestations familiales depuis la date de régularisation de son séjour en France.
 

Par jugement en date du 12 mars 2013, le tribunal aux affaires de sécurité sociale de l'Aube a débouté la demanderesse de son recours, confirmé la décision du 2 juillet 2012 de la commission de recours amiable de la caisse d'allocations familiales de l'Aube et dit n'y avoir lieu à statuer sur les dépens conformément à l'article R 144-10 du code de la sécurité sociale.
 

Madame D F. a régulièrement interjeté appel de ce jugement.
 

MOYENS ET PRÉTENTIONS DES PARTIES :
 

Par conclusions télé transmises le 18 septembre 2014 à la cour, Madame D F. demande l'infirmation du jugement déféré, de dire qu'elle rentre dans la catégorie des étrangers bénéficiant des prestations familiales, de condamner en conséquence la caisse d'allocations familialesde l'aube à lui verser les sommes dues pour les mois de mai 2011 à janvier 2012 outre les dépens à recouvrer conformément à la loi sur l'aide juridictionnelle.
 

Par conclusions déposées le 21 janvier 2014, la caisse d'allocations familiales de l'aube sollicite la confirmation du jugement demande la cour de dire que l'appelante ne peut prétendre au versement des prestations familiales pour la période de mai 2011 à janvier 2012 et de la débouter de l'ensemble de ses demandes.
 

MOTIVATION :
 

Le versement des prestations familiales à un étranger relève des dispositions des articles L. 512-2 et D.512.1du code de la sécurité sociale.
 

La première disposition rappelle que :
 

« Bénéficient de plein droit des prestations familiales dans les conditions fixées par le présent livre les ressortissants des états membres de la communauté européenne, les autres Etats parties à l'accord sur l'espace économique européen et de la confédération suisse qui remplissent les conditions exigées pour résider régulièrement en France, la résidence étend appréciée dans les conditions fixées pour l'application de l'article L. 512-1.
 

Bénéficient également de plein droit des prestations familiales dans les conditions fixées par le présent livre les étrangers non ressortissants d'un État membre de la communauté européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'espace économique européen ou de la confédération suisse, titulaires d'un titre exigé d'eux en vertu soit de dispositions législatives ou réglementaires, soit de traités ou accords internationaux pour résider régulièrement en France.
 

Ces étrangers bénéficient des prestations familiales sous réserve qu'il soit justifié, pour les enfants qui sont à leur charge et au titre desquels des prestations familiales sont demandées, de l'une des situations suivantes :
 

- leur naissance en France
 

- leur entrée régulièrement dans le cadre de la procédure de regroupement familial visé au livre IV du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile
 

- leur qualité de membre de famille de réfugié
 

- leur qualité d'enfant d'étranger titulaire de la carte de séjour mentionnée au 10°) de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile
 

- leur qualité d'enfant d'étranger titulaire de la carte de séjour mentionnée à l'article L. 313-13 du même code
 

- leur qualité d'enfant d'étranger titulaire de l'une des cartes de séjour mentionnées à l'article L.313-8 du même code
 

- leur qualité d'enfant d'étranger titulaire de la carte de séjour mentionnée au 7°) de l'article L.313-11 du même code à condition que le ou les enfants en cause soient entrés en France au plus tard en même temps que l'un de leurs parents titulaires de la carte susmentionnée.
 

Un décret fixe la liste des titres des justifications attestation de la régularité de l'entrée et du séjour des bénéficiaires étrangers il détermine également la nature des documents exigés pour justifier que les enfants que c'est les étrangers ont à charge et au titre desquelles des prestations familiales sont demandés remplissent les conditions prévues aux alinéas précédents.
 

L'article D 512.1 du code de la sécurité sociale dispose : « l'étranger qui demande à bénéficier de prestations familiales justifie la régularité de son séjour par la production d'un des titres de séjour ou documents suivants en cours de validité :
 

1°) carte de résident
 

2°) carte de séjour temporaire
 

3°)certificat de résidence de ressortissant algérien
 

4°) récépissé de demande de renouvellement de l'un des titres ci-dessus
 

5°) récépissé de demande de titre de séjour valant autorisation de séjour d'une durée de trois mois renouvelables portant la mention «'reconnu réfugiée'»
 

6°) récépissé de demande de titre de séjour d'une durée de six mois renouvelable portant la mention «'étranger admis au séjour au titre de l'asile'»
 

7°) autorisation provisoire de séjour d'une validité supérieure à trois mois
 

8°) passeport monégasque revêtu d'une mention du consul général de France valant autorisation de séjour
 

9°) livret spécial, livret ou carnet de circulation
 

10°) récépissé de demande de titre de séjour valant autorisation de séjour d'une durée de validité de trois mois renouvelable délivré dans le cadre de l'octroi de la protection subsidiaire, accompagné de la décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou de la commission des recours des réfugiés accordant cette protection.'»
 

En l'espèce, Madame D F. produit aux débats la lettre du Préfet de l'AUBE en date du 24 mai 2011, ainsi rédigée : « au vu des éléments que vous m'avez présentés concernant votre situation familiale et compte tenu des efforts d'intégration socioprofessionnelle que vous avez réalisée, j'ai décidé, à titre dérogatoire exceptionnel de régulariser votre situation administrative en octroyant une carte de séjour temporaire d'un an portant la mention «vie privée et familiale», vous autorisant à travailler.
 

Pour ce faire, vous présenterez au bureau des étrangers et des naturalisations munies des documents suivants : quatre photographies d'identité récente est identique, un justificatif de domicile récent (si vous êtes hébergés, de fournir une attestation d'hébergement, la copie de la quête d'identité titre de séjour de ainsi qu'une copie d'une quittance EDF de téléphone ou de loyer).
 

Je vous précise que les horaires d'ouverture de ce bureau sont les suivants'».
 

Il sera considéré avec l'appelante que ce document constitue l'autorisation provisoire de séjour d'une validité supérieure à trois mois visée par le 7°) de l'article D. 512-1 du code de la sécurité sociale, contrairement à ce que prétend la caisse d'allocations familiales.
 

De fait si la carte de séjour ne lui a été délivrée que le 30 janvier 2012 valable jusqu'au 10 janvier 2013, la décision du 24 mai 2011 constitue une autorisation préfectorale individuelle de séjour pour une période de plus de trois mois, conformément au 7°) de l'article D.512-1 du code de sécurité sociale qui ne restreint pas les formes que doit présenter cette autorisation provisoire, laquelle pouvait comme en l'espèce résulter d'une décision préfectorale individuelle.
 

Par suite, le jugement sera infirmé et il sera jugé que Madame D F. a droit aux prestations familiales à compter du 24 mai 2011 jusqu'au 30 janvier 2012 et la caisse d'allocations familiales de l'Aube sera condamnée à ce versement.
 

Il convient de rappeler que la procédure est gratuite et sans frais'; la cour dispense l'appelant du paiement du droit visé à l'article R.144-10 du code de la sécurité sociale
 

PAR CES MOTIFS':
 

La cour, statuant publiquement, par arrêt contradictoire et après en avoir délibéré conformément à la loi
 

Infirme le jugement déféré
 

Dit que Madame D F. a droit aux prestations familiales à compter du 24 mai 2011 jusqu'au 30 janvier 2012
 

Condamne la caisse d'allocations familiales de l'Aube à payer à Madame D F. les prestations familiales à compter du 24 mai 2011 jusqu'au 30 janvier 2012
 

Rappelle que la procédure est gratuite et sans frais et dispense l'appelant du paiement du droit visé à l'article R.144-10 du code de la sécurité sociale.
 

LE GREFFIER LE PRÉSIDENT
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